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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement çt du;Jogement

Auverânte-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ №
levant l'obligation de constituer des garanties financières pour la carrière

exploitée par la société COUDERT
au lieu-dit « Puy de la Toupe » sur la commune d'Aurières

Le préfet du Puy-de-Dôme,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l'Environnement et notamment le Titre 1er du Livre V :

y"Larrêtemîn;sterieidlJ22sePtembre 1994 modifié, relatif aux exploitations de carrières et aux installations
premier traitement des matériaux de carrières ;

VULLarreté-m[nlstérleldu 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de
remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées 7

^é^cbhrt?02Ré9ional des carrières- aPProuvé Par arrêté du préfet de région Auvergne-Rhône-Alpes du

yu rarrêtë_prêfectoral n° 06/04183du 02 novembre 2006 autorisant la. société COUDERT à étendre et Dour-
s.mïrexplo!tation. d_ela carrière deP°uzzolane et de ses installations annexes au ijeu-dl it^'La"Toupe 7sur
commune ct'Aurières ;

Y",?Lre.ticomplémentaire no 18-0^2?jlu_28_novembre 2018 portant cessation d'activité et r
de.,la,caÏère exptoitée p^la,société COUDERT âAurières tenant "compte de'rins^iption du ÏÏaurii^eSo"
nique Chaîne des Puys - Faille de Limagne sur la liste du patrimoine mondial deÏUNÊSC'cT

y^uÏÏrêJicomplement.ÏrenL20202074duo70ctobre 202° Prescrivant tes travaux à réaliser et définis par
.

paysagèr<Lde réhat)ilitation de la carrière exploitée par la société CoÏÏDE-RfTÂuneres"tena^t
^onî5SlÏellÏSNCEi^tCC3 du Haut "eu tectonique chaîne des puys - FailtedeLimagne7ul rlalÏste"du"patrimI orne

^rraâeÉde^a-UÏOnnemenLsolidaire attestantJa constitution des garanties financières par rétablissement
:, en date du 28 février 2019 :

yll,teâo-ss;er*de,findetravauxde réhabilitation de la carrière du Puy de la Toupe de juin 2022 transmis
à la DREAL AURA par courrier du 13 septembre 2022 ;

yu -terappolet. proposition de la DREAL chargée de 1-inspection des installations classées en date du

s

âSS ST;SE RT ava" r°b"3a"°" d'amlr terminé 'es traï'ux de r^"°S-en. de la
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Considérant que la société COUDERT est autorisée, à partir du 30 juin 2022, à constituer un stock de
pouzzolane de 50 000 m3 sur le périmètre de la carrière, mais qu'elle devra libérer ce périmètre au 30 juin
2024;

Considérant que ta société COUDERT a transmis, à l'inspection des installations classées, un mémoire pré-
cisant les mesures prises pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et tes travaux
de remise en état prévus dans l'étude paysagère de février 2020 ;

Considérant que cette notification a été instruite selon la procédure définie par la législation, notamment les
articles R. 512-39-1 à R.512-39-4 du Code de l'environnement ;

Considérant qu'il a été constaté, par procès-verbal de l'inspecteur de l'Environnement que la remise en état
de cette carrière est conforme aux orientations fixées dans l'arrêté préfectoral complémentaire n° 20202074
du 07/10/2020;

Considérant que Monsieur le Maire d'Aurières et les propriétaires des terrains ont approuvé sans réserve
les modalités et travaux de réaménagement effectués sur cette carrière ;

Considérant que le stock de pouzzolane autorisé jusqu'au 30/06/2024, constitue une valeur marchande et
qu'il n'est donc pas nécessaire de constituer des garanties financières pour son élimination ;

Considérant que dans ces conditions, l'obligation faite à la société COUDERT de constituer des garanties
financières destinées à pourvoir à la remise en état de la carrière en cas de défaillance de celle-ci, peut être
levée ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme,

A R R ETE

ARTICLE 1 - LEVÉE DES GARANTIES FINANCIÈRES

L'obligation faite à la société COUDERT de constituer des garanties financières pour un montant de 328
028,00 euros, telles que définies à l'article 5 de l'arrêté complémentaire n°1801929 du 28/11/2018 et desti-
nées à assurer la remise en état de sa carrière implantée au lieu-dit "Puy de la Toupe", sur le territoire de la
commune d'Aurières, est levée.

ARTICLE 2 - PUBLICITÉ - INFORMATION

Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du département du Puy-de-Dôme, pendant
une durée minimale de quatre mois.

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative du tribunal administratif de Clermont-Ferrand - 6 Cours
Sabton, 63033 Clermont-Ferrand Cedex. Le tribunal administratif peut aussi être saisi depuis l'application
« telerecours citoyen », disponible sur le site Internet suivant : www.telerecours. fr :

1. Par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent arrêté lui a été notifié.
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^;"pSrcd: SSTouL^Î,aegeLdiL1 1présie"ntca°^éde llen'"r°""eme">"^te^ardï°n ^
•

ARTICLE 3 - DIFFUSION
1^

Le présent arrêté est notifié à
• la société COUDERT ;

• y^^^^'^^^^^^s^ - °- .e Se^s .e
Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme ;
Monsieur le Maire de lacommune d-Aurières, chargé des "form alités d-affichaae :
^leur le Directeur Régk>nal de rEnvlronnement, derAménagemeniTd'u'Loaement Auvergne-Rhône-
^ntJîha.rgésLchacu.nencequi le conceme' de ''exécution du présent arrêté, dont une copie est e
S"àÏeS^?et°a^';'^^^^^^^

Clermont-Ferrand, te j 2 o£c- 2022
Pour Iç/ réfet et par déléga on,

4é Secrétaire Général, „

Laure OBLE
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